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DÉCISION 
 
 

ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET DE NON-PUBLICATION RELATIVEMENT 
À LA PIÈCE D-63. 

[1] Le Bureau des régisseurs (Bureau) a convoqué l’entreprise 9501-9972 Québec 
inc. (9501) à une audience. 

[2] La Direction des affaires juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec 
(Régie) a émis un avis d’intention en date du 30 septembre 2024. Cet avis a été 
modifié respectivement le 5 mai 2025, le 15 mai 2025 et le 21 octobre 2025. 

[3] La Direction allègue à l’encontre de 9501 et de ses dirigeants divers motifs, soit 
notamment de prête-nom, contrôle de fait illégitime, continuité, fausses déclarations, 
et cessation illégitime d’activités d’entrepreneur. 



Page 2 sur 40 
 

LES FAITS 

9501-9972 Québec inc. 

[4] 9501 est immatriculée le 24 octobre 20231. Elle a pour principale activité la 
promotion et la construction de maisons individuelles. Elle exécute également d’autres 
types de constructions résidentielles dont la construction et la rénovation d’édifices 
commerciaux. Sa spécialité est la restauration d’anciennes résidences. 
Monsieur Nikolas Brunet en est l’unique actionnaire et le président du conseil 
d’administration2. 

[5] 9501 utilise également le nom « Bishop MC Mercier »3. 

[6] Le 23 novembre 2023, monsieur Gary Gaul fait une demande de licence 
d’entrepreneur au bénéfice de 95014.  

[7] Le 28 novembre 2023, une licence d’entrepreneur est délivrée par la Régie. 
Monsieur Gaul en est le répondant5.  

[8] Le rapport de vérification de la Régie en date du 26 février 2024 relate que le 
courriel de 9501 est celui de l’entreprise Restauration 1 inc. (Restauration 1) et que 
le numéro de téléphone correspond à celui de monsieur James6 Albert Bishop7 
(Monsieur Bishop). Monsieur Bishop se proposera durant l’instance comme 
répondant de 9501 auprès de la Régie pour s’en désister. 

Monsieur Gary Gaul 

[9] Monsieur Gaul est dirigeant de High Intensity Training Canada inc., une entreprise 
immatriculée le 10 janvier 20038. 

[10] Le nom Consensio Management Incorporatec est attribué à l’entreprise le 
22 juin 2009. Elle a pour activité la promotion et la construction de maisons 
individuelles, résidentielles et commerciales9. 

[11] Le 20 septembre 2019, une licence d’entrepreneur de construction est délivrée 
par la Régie. Monsieur Gaul en est le répondant10. 

 
1 RBQ-1. 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-1. 
4 RBQ-2. 
5 RBQ-2, p. 16. 
6 Dans le rapport « Jim » réfère à James. 
7 RBQ-3. 
8 RBQ-16. 
9 RBQ-16. 
10 RBQ-17. 
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[12] Le 22 septembre 2020, la licence d’entrepreneur de construction est annulée 
pour faute de paiement à l’échéance des frais exigibles11. 

[13] Le plumitif civil indique différentes procédures dans lesquelles Consensio est 
défenderesse12. Plusieurs jugements par défaut ont été rendus à l’encontre de cette 
dernière13. 

[14] Le 15 septembre 2025, dans le but d’effectuer une proposition, un avis d’intention 
est déposé en vertu du paragraphe 50.4 (1) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité14 
(LFI). 

[15] À titre de dirigeant de Canlab International LLC, monsieur Gaul a fait l’objet d’une 
ordonnance d’injonction interlocutoire provisoire émise par la Cour supérieure, le 
15 avril 202415. Cette dernière ordonne aux parties défenderesses, incluant 
monsieur Gaul, de cesser immédiatement la vente, la vente d’importations, la 
promotion, l’offre, l’affichage et la publicité de drogues non autorisées selon le régime 
de la Loi sur les aliments et drogues16. D’autres jugements suivront. 

Restauration 1 inc. 

[16] Restauration 1 est immatriculée le 12 mars 201017 et a pour principale activité la 
rénovation de bâtiments résidentiels. 

[17] Le fils de monsieur Bishop, monsieur Henry James Bishop (fils Henry) en est 
l’unique actionnaire et monsieur Bishop en est le président du conseil 
d’administration18. 

[18] Monsieur Charlie Cucuzzella est répondant à la licence dans tous les domaines 
de qualification à partir du 18 mai 201119. Monsieur Bishop sera sporadiquement 
répondant sur certains aspects au fil du temps, mais jamais sur la totalité avant 202320 
vu son échec aux examens21. 

[19] La licence sera grevée d’une restriction sous l’article 65.1 de la Loi sur le 
bâtiment22 (Loi) à partir du 2 août 202223.  

 
11 RBQ-17. 
12 RBQ-19. 
13 RBQ-19. 
14 D-53; L.R.C. (1985), ch. B-3. 
15 RBQ-25. 
16 L.R.C. (1985), ch. F-27. 
17 RBQ-7.2.2, p. 101-103. 
18 Id. 
19 RBQ-7, p. 63. 
20 RBQ-7.72. 
21 RBQ-7.70. 
22 RLRQ, c. B-1.1. 
23 RBQ-7.2.1. 
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[20] Le plumitif civil indique plusieurs jugements à l’encontre de Restauration 124. 
Plusieurs créanciers demeurent impayés à ce jour. 

[21] Elle a aussi été reconnue coupable de diverses infractions pénales liées aux lois 
de la construction. 

[22] Le 19 mai 2022, la Régie ordonne la suspension des travaux de construction sur 
deux chantiers pour plusieurs motifs dont l’absence de sous-catégories pour exécuter 
des travaux25. 

[23] Le 1er août 2023, la Régie reçoit, de la part de monsieur Cucuzzella, un avis de 
retrait ou de désistement à titre de répondant26. 

[24] Le 12 décembre 2023, une décision du Bureau prend acte de l’abandon de la 
licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Restauration 127. Cet abandon 
survient peu avant l’audience prévue devant le Bureau. 

Couvertures Bel-R inc. 

[25] Couvertures Bel-R inc. (Bel-R) est immatriculée le 24 avril 2008 et a pour 
principale activité l’installation d’éléments d’ornementation et d’autres pièces 
travaillées en métal28. 

[26] Monsieur David Hendricks en est l’unique actionnaire et le président du conseil 
d’administration. 

[27] Bel-R agit également sous le nom de Contracteurs Bishop Mercier29. 

[28] Le 16 octobre 2008, une licence d’entrepreneur de construction est délivrée par 
la Régie30. Les répondants sont messieurs Réjean Ladouceur, Neil Noodelman et 
Hendricks. 

[29] Le 19 avril 2010, monsieur Andree Richards, à titre de président de l’entreprise, 
mandate monsieur Bishop d’agir en son nom pour toutes les affaires administratives 
et économiques en rapport avec Bel-R31. 

[30] Le 10 février 2012, monsieur Richards transmet à la Commission de la 
construction du Québec (CCQ) une procuration similaire au bénéfice de monsieur 
Bishop32. 

 
24 RBQ-7.3. 
25 RBQ-7.18. 
26 RBQ-7.73. 
27 RBQ-8. 
28 RBQ-7.25. 
29 RBQ-7.25. 
30 RBQ-7.26. 
31 RBQ-7.28.1, p. 491. 
32 RBQ-7.28.1, p. 490. 
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[31] Le 14 octobre 2016, le Bureau prend acte de l’abandon de la licence de Bel-R33 
à la suite de trois ordonnances de suspension de travaux de construction34. 

9318-8522 Québec inc. 

[32] 9318-8522 Québec inc. (9318) est immatriculée le 6 mars 2015. Elle a pour 
principale activité la rénovation de bâtiments non résidentiels et résidentiels35. 

[33] 9318 agit également sous le nom de Contracteurs Bishop Mercier36. 

[34] Monsieur Bishop, seul actionnaire, en est président, secrétaire et trésorier du 
conseil d’administration37. 

[35] Une demande de licence d’entrepreneur est déposée le 7 avril 2016 par 
monsieur Brian Ki Hyun Kim38. Le 4 octobre 2016, la Régie prend acte du désistement 
de sa demande. 

[36] Le plumitif civil témoigne de plusieurs jugements à l’encontre de 9318, parmi 
lesquels se retrouve notamment des manquements de paiement au bénéfice de la 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), 
ainsi que des ordonnances d’injonction de cessation d’activités émises par la 
Cour supérieure39. 

Groupe Bishop inc. 

[37] Groupe Bishop inc. (Groupe Bishop) est immatriculée le 21 décembre 1999. 
Monsieur Bishop en est le président et secrétaire du conseil d’administration40. 

[38] Le relevé du Registre des dossiers de faillite et d’insolvabilité indique la faillite de 
Groupe Bishop, à compter du 8 mars 201941. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[39] L’avis d’intention soulève diverses questions que le soussigné recoupe ainsi : 

1) Monsieur Gaul agit-il comme prête-nom chez 9501? La structure de l’entreprise 
permet-elle à monsieur Bishop d’échapper à la Loi? 

 
33 RBQ-7.28. 
34 RBQ-7.27. 
35 RBQ-28 et RBQ-7.42. 
36 RBQ-7.42. 
37 RBQ-7.42. 
38 RBQ-7.43. 
39 RBQ-7.44. 
40 RBQ-7.48. 
41 RBQ-7.49. 
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2) Monsieur Bishop exercerait un contrôle de fait illégal sur 9501 

3) Monsieur Bishop aurait déjà fait usage de divers prête-noms 

4) Les entreprises contrôlées par monsieur Bishop ont cessé illégitimement leurs 
activités avec des dettes impayées 

5) 9501 est la continuité de Restauration 1 qui ne peut obtenir de licence 

6) Monsieur Gaul a œuvré dans l’importation illégale de médicaments 

7) Les entreprises contrôlées par monsieur Bishop ont fait l’objet de divers 
jugements pénaux en vertu de la LSST et la Loi R-20 

8) Restauration 1 aurait effectué des travaux sans licence et à l’encontre d’une 
décision de cessation de travaux de la Régie 

9) Monsieur Gaul a fourni une fausse adresse à la Régie 

10) Monsieur Bishop aurait fait une faillite personnelle 

L’ANALYSE 

A) Monsieur Gaul agit-il comme prête-nom chez 9501 ? La structure de 
l’entreprise permet-elle à monsieur Bishop d’échapper à la Loi ?  

[40] Une des conditions essentielles à la délivrance et le maintien d’une licence est 
qu’aucun des dirigeants d’une entreprise ne soit le prête-nom d’un autre individu :  

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes :  

[…]  

3° aucun de ses dirigeants n’est le prête-nom d’une autre personne; 

[…] 

[41] La Loi ne définit pas la notion de prête-nom. 

[42] Le droit commun régit cette entente via la simulation42, mais une telle convention 
écrite, verbale ou tacite est explicitement prohibée par la Loi. 

[43] Le dictionnaire de droit privé français l’assimile à un « homme de paille » : 

"Homme de paille" est un terme qui, quoique populaire, se rencontre dans des 
écrits et peut quelquefois se trouver employé dans des discussions à la barre d'un 
tribunal. Il désigne un homme d'affaires qui est un mandataire secret cachant aux 

 
42 Article 1451 C.c.Q. 
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yeux des tiers, les activités d'une personne, d'une entreprise ou d'un groupe 
d'entreprises pour le compte de qui il agit en fait, et auquel il rend compte de 
l'exécution du mandat secret qui lui a été confié. 

Le terme juridique qui caractérise aussi cette situation est "prête-nom". 

La convention entre l'homme de paille dit aussi le prête-nom, prend quelquefois 
l'appellation de "convention de cavalier". Elle caractérise plus particulièrement la 
relation d'un investisseur qui souhaitant rester inconnu des dirigeants et des 
actionnaires d'une société de capitaux, convient avec une personne de son choix 
de souscrire ou d'acheter des actions de cette société sans que cet investisseur 
apparaisse en être le véritable propriétaire.43 

[44] Le professeur Gérard Cornu reprend cette même notion : 

PRÊTE-NOM 

Comp. de prête, de prêter (V. prêt) et de *nom. 

• 1 *Mandataire traitant pour le compte du mandant, mais en laissant croire qu'il 
agit dans son intérêt propre et en assumant personnellement les charges du 
contrat. 

V. *homme de paille. Comp. commission, *interposition de personnes, 
simulation. 

• 2 Par ext., la convention de prête-nom.44 

[45] Le Bureau doit examiner globalement le comportement des parties et ne pas se 
limiter aux écrits45 : 

[79] Qu’il y ait eu un certain partage des profits ou quelques tâches effectuées par 
monsieur Lagouge ne change rien au fait que cette entente permettait à monsieur 
Fournelle, qui ne pouvait plus être répondant, de repartir en affaire dans une 
entreprise sur laquelle il aurait le plein contrôle. 

[80] Mais en plus de la volonté des parties exprimée dans le texte de leur entente, 
leur comportement, postérieurement à la décision du 4 octobre 2013, est 
déterminant dans cette affaire.46 

[46] La Cour supérieure a déjà précisé que le rôle du répondant est intrinsèquement 
lié au titulaire d’une licence :  

[60] Le titulaire d'une licence d'entrepreneur est intimement lié à son répondant. 

[61] La qualification professionnelle des entrepreneurs est de première importance 
pour le législateur. La Loi qu'il a édictée en témoigne sans contredit. Le répondant 

 
43 www.dictionnaire-juridique.com. 
44 Gérard CORNU, Vocabulaire juridique, 10e éd., Paris, Association Henri Capitant, 2014, p. 798.  
45 D’emblée, le soussigné accordera peu de poids aux documents de T-4 produits par 9501, pièce D-12. 
Ces documents (comportant d’ailleurs des chiffres ronds) ne concordent pas avec le rôle réel de chacun 
des acteurs dans cette entreprise.     
46 8332363 Canada inc. et Corporation des maîtres électriciens du Québec (CMEQ), 2016 QCTAT 611 
(CanLII), par. 79-80. 
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est le pivot de la qualification professionnelle pour l'octroi ou le renouvellement 
d'une licence d'entrepreneur. Il existe, en vertu de la Loi, un lien étroit entre le 
répondant et le titulaire de la licence d'entrepreneur. 

[62] Dans ce contexte, il est loin d'être déraisonnable que la Régie puisse examiner 
le comportement du titulaire en fonction de la qualification de son répondant et du 
comportement de celui-ci, lorsqu'il tente, au nom du titulaire, de se qualifier au 
sens de la Loi en réussissant l'examen de qualification professionnelle. La Régie 
pouvait, en exerçant la discrétion que lui confère l'article 72, 12 de la Loi, examiner 
le stratagème qu'avait imaginé le répondant de Ste-Croix Inc. pour réussir 
l'examen de reprise prescrit par la Régie pour évaluer la qualification 
professionnelle du titulaire aux fins de lui octroyer les sous-catégories 
additionnelles à sa licence d'entrepreneur que Ste-Croix Inc. avait demandé et elle 
pouvait en tenir compte pour décider du renouvellement de sa licence.47 

[Soulignements ajoutés] 

*********** 

[47] Comme le plaide avec honnêteté l’avocat de 9501, monsieur Bishop est en 
quelque sorte le « kingpin » de l’entreprise. 

[48] Ce constat concorde avec l’ensemble de la preuve. 

[49] Quant à monsieur Brunet, monsieur Bishop témoigne candidement que son 
gendre n’a aucunement les capacités de diriger la compagnie.  

[50] La Direction se pose la question, qui dirige réellement la compagnie ? 

[51] Le rôle joué par monsieur Bishop vis à vis de messieurs Gaul et Brunet est 
l’illustration parfaite d’un prête nom.  Les longues audiences devant le Bureau ne 
laissent aucun doute que monsieur Bishop est le seul dirigeant de 9501. 

[52] Ce n’est pas un hasard qu’il exige d’être présent dès la première journée aux 
audiences et ce, malgré l’objection de l’avocat de la Régie indiquant qu’il n’est pas un 
administrateur déclaré au sens de la Loi.  

[53] Contrairement à messieurs Gaul et Brunet, monsieur Bishop assiste à quasiment 
toutes les audiences devant le Bureau. Monsieur Gaul s’est d’ailleurs mis en colère 
lorsque l’avocat de 9501 lui a dit d’assister à l’audience le 10 juillet 2025. L’audience 
a été suspendue le temps que ce dernier puisse se calmer.  

[54] Monsieur Bishop ne s’en cache pas, il a créé 9501 pour donner un revenu à 
monsieur Brunet. 

[55] L’intention est certes louable, mais la Loi ne permet pas un tel arrangement. 

Relations avec les intervenants de la construction  

 
47 Sainte-Croix Pétrolier et plus inc. c. Béliveau, 2005 CanLII 12471 (QC CS), par. 60-62. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2005/2005canlii12471/2005canlii12471.html
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[56] Madame Patricia Bravo Herrera, technicienne en vérification aux livres à la CCQ, 
a longuement témoigné des relations avec 9501.  

[57] Chaque aspect n’a passé qu’à travers monsieur Bishop.  

[58] Monsieur Gaul est très peu présent. Hormis des appels sporadiques48, il n’a 
jamais rencontré madame Herrera. 

[59] L’interlocuteur chez 9501 a toujours été monsieur Bishop. Son témoignage est 
catégorique; elle n’a jamais, dans toute sa carrière, traité des dossiers de vérification 
avec un non-administrateur.  

[60] Son rapport49 et son témoignage à l’audience est éloquent, messieurs Brunet et 
Gaul sont des dirigeants de façade, le vrai chef est monsieur Bishop. 

[61] 9501 a produit divers affidavits d’ouvriers de 950150 alléguant que 
madame Herrera aurait diffamé monsieur Bishop. Pour sa part, madame Herrera nie 
formellement en contre-interrogatoire avoir usé de telles méthodes. Aucun des 
ouvriers n’a témoigné. 

[62] 9501 n’a certes pas confronté le témoin madame Herrera à ces affidavits. La 
règle est claire, on ne peut piéger un témoin par un contre-interrogatoire incomplet :  

29.150 Une partie qui s’abstient de contre-interroger un témoin court le risque que 
ce dernier soit cru. Mais il y a plus. En principe, elle ne pourra pas attaquer la 
crédibilité du témoin sur un point qui se révèle déterminant, qu’elle n’aura pas 
abordé en contre-interrogatoire et qui était imprévisible pour la partie adverse, que 
ce soit en présentant une preuve qui le contredit ou lors de sa plaidoirie, si elle ne 
l’a pas d’abord contre-interrogé sur cet aspect. Si elle omet de le contre-interroger, 
elle devra accepter les conséquences de son choix stratégique. La règle ou le 
principe, le vocabulaire varie en jurisprudence, découle du vieil arrêt Browne c. 
Dunn. Règle ou principe, la souplesse d’application demeure. Le juge cherche à 
maintenir l’équité du procès, notamment en minimisant la possibilité de piéger un 
témoin par un contre-interrogatoire incomplet. Il ne s’agit donc pas d’une règle 
stricte ou d’une règle d’admissibilité de la preuve. Son application repose sur 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire du juge du procès.51  

[Soulignement ajouté] 

 
48 D-38. 
49 RBQ-37, p. 2368, ligne g. À une occasion, monsieur Bishop se fait passer pour monsieur Brunet. La 
dénégation à l’audience de cet incident par monsieur Bishop n’est pas crue.  
50 D-31 à D-35. 
51 Martin VAUCLAIR et Tristan DESJARDINS, Traité général de preuve et de procédure pénale, 27e éd., 
Montréal, Éditions Yvon Blais, 2020, par. 29.150. La Cour suprême a déjà remarqué dans R. c. Lyttle, 
2004 CSC 5 (CanLII) que : Bien que le contre-interrogatoire puisse souvent s’avérer futile et parfois se 
révéler fatal, il demeure néanmoins un ami fidèle dans la poursuite de la justice ainsi qu’un allié 
indispensable dans la recherche de la vérité. Dans certains cas, il n’existe en effet aucun autre moyen 
de mettre au jour des faussetés, de rectifier une erreur, de corriger une distorsion ou de découvrir un 
renseignement essentiel qui, autrement, resterait dissimulé à jamais. 
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[63] Vu ces éléments, le Bureau donnera foi au témoignage de madame Herrera, le 
poids octroyé aux affidavits étant moindre. 

[64] Dans son long témoignage s’étant étalé sur plusieurs jours, monsieur Bishop 
fustige avec arrogance le rôle de la CCQ et de madame Herrera. Il perçoit chaque 
intervention de l’organisme comme du harcèlement et de l’abus de pouvoir. Pour lui, 
ses clients fortunés ne devraient pas être importunés par une quelconque enquête52.  

[65] Son témoignage est empreint de désinvolture.  

[66] Un des passages de son récit est révélateur du ton outrageux à l’égard de Mme 
Herrera53 : 

Intervention Me Zaurrini : 

She mentions that you said that Nick was working at Molson and 
that he would be bringing the bank draft to the CCQ […] Do you 
remember that conversation ? 

Intervention du Témoin :  

It is completely inaccurate (Inaudible) She got that from Nick who 
said to her he is bringing the bank draft maybe (inaudible) he was 
bringing the bank draft from Molson (inaudible) 

Intervention du Témoin : 

We have a business at (Inaudible) at corner Bélanger and 
Molson… so -she assumes (inaudible) that’s where he works 
(inaudible) 

Intervention du Témoin : 

Stupid is that stupid notice…  

Intervention du Témoin :  

(Inaudible) that’s the facto that’s where he works, It is a terrible 
statement  

Intervention du Témoin : 

(Inaudible) Just ask him. Just ask him.  

[67] Cet élément, comme la multitude des faits du dossier, laisse le soussigné 
perplexe. Dans un premier temps, si l’entreprise est victime d’abus et d’harcèlement, 
elle doit obtenir redressement auprès des tribunaux de droit commun. Ces recours 
n’ont jamais été intentés, rendant ainsi cet aspect du témoignage inane sur ce plan.  

 
52 Voir notamment RBQ-38 (b), p. 2400, selon lui, la CCQ ne devrait pas envoyer des lettres à des 
personnes physiques. 
53 Témoignage de monsieur Bishop du 10 juillet 2025, 15:14:23 à 15:18:30. 
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[68] Mais pourquoi cette hargne émane-t-elle d’un supposé simple employé, jamais 
de messieurs Gaul et Brunet? 

[69] Il est d’une clarté apodictique que monsieur Bishop est le vrai propriétaire et 
gestionnaire de 9501. Dans son récit du 19 septembre 2025, il fustige que la CCQ 
« lui » aurait fait perdre un client54. Le verbe et surtout le ton acerbe du témoin ne 
laissent aucun doute à cet effet. 

[70] Par ailleurs, monsieur Gaul n’a même aucune idée de ce qui est produit auprès 
de la Régie. 

Administration financière 

[71] Monsieur Bishop reçoit à son domicile55 de Baie-D’Urfé les relevés bancaires des 
chantiers non assujettis à la CCQ56.  

[72] Il reçoit aussi des virements de clients57.  

[73] Monsieur Gaul témoigne en savoir peu sur les chiffres de 9501 étant donné qu’il 
n’a pas accès aux états financiers, mais qu’il comprend que l’entreprise est solvable. 
Comme nous le verrons plus tard, ce dernier quittera son poste en alléguant ne pas 
avoir été payé. 

[74] Son récit contraste avec la précision de celui de monsieur Bishop qui relate en 
minutieux détails les finances de l’entreprise. 

Relations avec les clients 

[75] Monsieur Bishop reconnait que 95 % des contrats et soumissions passent par 
lui. 

[76] Dans son récit, monsieur Gaul dit ignorer que des contrats puissent être passés 
alors qu’il témoigne. Cet élément est étonnant vu la taille relativement petite d’une 
entreprise familiale. 

[77] La preuve révèle peu ou pas d’implication de la part de monsieur Gaul. 

[78] Chose certaine, il n’a aucun pouvoir décisionnel.  

Gestion des chantiers 

 
54 En lien avec la pièce RBQ-38 (b). 
55 Voir notamment son relevé d’emploi, D-12. À cet égard, le soussigné ne croit pas la version de 
monsieur Bishop que son rôle se cantonne à celui d’un simple salarié. 
56 RBQ-38 (e). 
57 RBQ-38 (g), p. 2492 à 2499. Monsieur Bishop se dit être un simple « consultant » pour le client, alors 
que le travail est clairement indiqué à la facture être de la réfection de toiture, p. 2500. 
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[79] La multitude d’éléments au dossier démontre que les chantiers sont gérés par 
monsieur Bishop. Les rapports d’inspection de chantier ne laissent aucun doute à cet 
effet58.  

[80] Les déclarations spontanées des ouvriers indiquent que c’est lui le patron59.  

[81] En outre, les affidavits produits par les ouvriers de 9501, soit 
messieurs Edwin Archila Navas60, Plinio Ronaldo Hermendez Castillo61, 
Mehmet Hilmi Kocamis62, Erick Armando Ortega63 et Elser Vasquez Orellana64 
démontrent qu’ils n’ont aucune idée du vrai rôle de messieurs Gaul et Brunet dans 
l’entreprise. Comme nous le verrons, la pluralité d’entre eux sont des employés de 
longue date de monsieur Bishop. 

[82] L’inspecteur Maxime Thibeault-Chabot a examiné le chantier sur 
l’avenue Sunnyside à Montréal en février 202465. Le client n’a jamais rencontré 
monsieur Gaul, il lui admet avoir négocié qu’avec monsieur Bishop66.  

[83] Cet inspecteur rencontre les travailleurs, dont monsieur Vasquez, qui lui indique 
que 9501 est la continuité de Restauration 1. C’est ce dernier qui communique 
directement avec l’inspecteur. Monsieur Gaul n’envoie qu’un courriel67.  

[84] Le témoignage de l’inspecteur est précis et franc. 

[85] Il appert que c’est monsieur Bishop qui donne les instructions à monsieur Gaul 
sur comment procéder. 

[86] Ce dernier est au mieux un contremaitre de chantier, sans plus. 

Santé et sécurité aux chantiers 

[87] Le témoignage de monsieur Bishop est limpide qu’il s’occupe de la gestion de la 
sécurité. Son témoignage sur les incidents de sécurité est d’ailleurs précis68, 
contrairement à celui de monsieur Gaul. 

[88] Monsieur Gaul ne savait d’ailleurs rien d’une grave infraction de risque de chute 
en hauteur69.  

 
58 Voir notamment RBQ-5, p. 56-57. 
59 RBQ-5, p. 56-57. 
60 D-31, par. 8. 
61 D-32, par. 9. 
62 D-33, par. 8. 
63 D-34, par. 8. 
64 D-35, par. 9. 
65 RBQ-3. 
66 RBQ-3, p. 36. Cet élément est corroboré par monsieur Gaul, RBQ-A, p. 1. 
67 RBQ-3, p. 47. 
68 RBQ-32, p. 2307, connaissait tout de l’incident. 
69 RBQ-32, p. 2307. 
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[89] Le témoignage de monsieur Gaul est dépourvu de crédibilité et de fiabilité. Le 
témoin est souvent nerveux et distant. Comme nous le verrons ce dernier a été 
impliqué dans l’importation illégale de médicaments. Il a aussi menti à la Régie sur son 
adresse. 

[90] En somme, la structure opaque de l’entreprise est dessinée afin que 
monsieur Bishop se soustraie à l’application de la Loi. 

[91] Le motif de prête nom est fondé. Il justifie pris isolément l’annulation de la licence. 

B) Monsieur Bishop exercerait un contrôle de fait illégal sur 9501 

[92] La Loi interdit le contrôle de fait illégitime sur une entreprise : 

62.0.2. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une personne physique, à 
une société ou à une personne morale qui est, directement ou indirectement, sous 
la direction ou le contrôle juridique ou de fait d’une personne qui ne satisfait pas 
aux conditions prévues au paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 58, au 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 60 ou à l’article 62.0.1. 

[93] Le législateur a précisé et élargi en 2018 la portée de cette disposition par un 
amendement à la Loi. La ministre s’exprimait en ces termes : 

L’article 62.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement de « dans les faits, 
directement ou indirectement, sous la direction ou le contrôle » par « directement 
ou indirectement, sous la direction ou le contrôle juridique ou de fait ». Donc, dans 
les commentaires, Mme la Présidente, ces modifications permettent de préciser la 
portée du motif de refus de délivrance de licence prévu à l’article 62.02.2 de la loi 
et cet article est modifié afin de clarifier que la régie peut refuser de délivrer une 
licence lorsque le demandeur est directement ou indirectement sous la direction 
du contrôle juridique ou de fait d’une personne qui ne satisfait pas aux conditions 
de l’article. Donc, c’est ce qu’on appelle les paravents et les prête-noms.70 

[94] La disposition a des similitudes avec le concept de prête-nom, mais elle ajoute 
comme critère de déterminer si la personne exerçant le contrôle de fait satisfait à 
certaines conditions de la Loi.  

[95] La décision Installume71 du Bureau a déjà tracé les paramètres du contrôle de 
fait illégitime : 

[56]   Contrôler c’est avoir un droit de regard. Diriger c’est être à la tête d’une 
entreprise; en être le chef et exercer sur ses orientations et son fonctionnement, 
un pouvoir de commandement. 

 
70 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission permanente de l’économie et 
du travail, 1re sess, 41e légis., 28 mars 2018, « Étude détaillée du projet de loi n° 162 – Loi modifiant la 
Loi sur le bâtiment et d’autres dispositions législatives afin principalement de donner suite à certaines 
recommandations de la Commission Charbonneau », p. 18 (PDF) (Mme L. Thériault). 
71 Régie du bâtiment du Québec c. Installume inc., 2015 CanLII 88633 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#art58_smooth
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#art60_smooth
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#art62.0.1_smooth
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[57]   De droit nouveau en matière de régulation de permis et licence, cette 
disposition ne jouit pas d’un courant jurisprudentiel développé. 

[58]   Cependant, une disposition similaire a été introduite à la Loi de l’impôt sur le 
revenu. Les grandes lignes commencent à en être tracées en droit fiscal et 
certaines sources sont identifiées. 

[59]   Le contrôle de fait peut tirer sa source d’une influence morale, économique 
ou contractuelle. 

[60]   La Cour d’appel fédérale dans l’affaire 9044-2807 Québec inc. traite des 
facteurs qui peuvent être utiles afin de déterminer si une société ou une personne 
morale est ou non assujettie à un contrôle de fait : (…) la preuve doit démontrer 
que le pouvoir décisionnel de la société visée réside dans les faits ailleurs qu'entre 
les mains de ceux qui possèdent le contrôle de jure. 

[…] 

[94]   Diriger c’est donner des orientations, prendre des décisions seul, assumer 
les responsabilités au quotidien sans référer ou avoir à référer à chaque occasion 
à une autorité. 

[95]   C’est donc dans l’étendue des actes posés par un directeur que nous 
pouvons analyser le pouvoir qui lui est conféré par l’autorité.  

[96]   Permettre qu’une personne non compétente ou non éligible assume les 
responsabilités autrement dévolues aux seules personnes s’étant qualifiées est 
contraire à l’intérêt public et constitue une infraction grave.  
 

[Soulignements ajoutés; renvois omis] 

[96] La preuve sur le prête-nom est limpide que monsieur Bishop contrôle directement 
9501.  

[97] Il admet dans son témoignage que 95 % des contrats passent par lui. Les 
soumissions en liasse sont univoques à l’effet qu’il signe tout72. Il dit ne recevoir aucun 
cold call, les clients viennent à lui à cause de sa réputation dans le secteur de l’ouest 
de Montréal. 

[98] Il reçoit souvent l’argent directement des clients73 et a l’autorité pour signer des 
quittances au nom de 950174. 

[99] Monsieur Bishop dit avoir créé 9501 pour donner du travail à son beau-fils 
monsieur Brunet. Il ne s’en cache pas, il prépare chaque rencontre de messieurs Gaul 
et Brunet avec les autorités.  

 
72 RBQ-38 (a) et s. 
73 RBQ-38 (g). 
74 RBQ-38 (d), p. 2397. 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-1-5e-suppl/derniere/lrc-1985-c-1-5e-suppl.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-1-5e-suppl/derniere/lrc-1985-c-1-5e-suppl.html
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[100] Il reconnait sans ambages que monsieur Brunet ne peut pas opérer une 
compagnie de construction et qu’il apprend juste le métier75. 

[101] Dans son récit, monsieur Bishop se met en colère face à l’allégation d’un contrôle 
direct ou indirect de l’entreprise.  

[102] Le témoignage de monsieur Brunet a été très hésitant et nerveux devant le 
Bureau. Sa déclaration sous serment à la Régie est truffée de mensonges76, soit 
notamment : 

 Il affirme que tous les contrats passent par lui77, alors que c’est limpide par 
le témoignage de monsieur Bishop que 95 % des contrats passent par ce 
dernier; 

 Il dit aussi que monsieur Bishop s’est retiré de la construction78 quand ce 
n’est manifestement pas le cas; 

 Il dit avoir rempli, signé et produit la demande de licence de 950179, alors 
que c’est plutôt monsieur Gaul qui l’a rempli, produit80 et signé81. 

[103] Il ne cache pas ses fausses déclarations devant le Bureau. Il les fait passer pour 
des oublis. Le soussigné ne croit pas ses explications, surtout en ce qui a trait au 
premier point que les contrats passent par lui.  

[104] Loin d’être une technicalité, le dessein de mentir à la Régie s’explique. Il voulait 
dissimuler que le contrôle réel de l’entreprise appartienne à son beau-père.  

[105] Le substrat de la preuve ne laisse aucun doute, 9501 n’existerait jamais sans 
l’apport et la direction de monsieur Bishop. 

[106] Le contrôle de fait et de prête-nom de monsieur Bishop s’exerce tant à l’égard du 
répondant que du propriétaire et administrateur déclaré de l’entreprise. 

[107] La litanie d’entorse à la Loi par monsieur Bishop, l’usage de prête-noms en tête 
de liste, est univoque à l’effet qu’il s’agit d’un dirigeant improbe auquel une licence lui 
serait refusée. 

[108] Ce motif est fondé.  

C) Monsieur Bishop aurait déjà fait usage de divers prête-noms 

 
75 Audience du 19 septembre 2025. 
76 RBQ-20. 
77 RBQ-20, p. 1974, lignes 29-30. 
78 RBQ-20, p. 1974, lignes 6-7. 
79 RBQ-20, p. 1974, lignes 14-16. 
80 RBQ-2, p. 18. 
81 RBQ-2, p. 30. 
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[109] La preuve révèle aussi que monsieur Bishop a usé de divers prête-noms. 

Restauration 1 inc. 

[110] Le témoignage de la vérificatrice de la Régie, madame Karri-Ann Turnbull, étant 
intervenue au chantier de la rue Queen Mary et Fielding pour cesser les travaux, est 
limpide sur le fait que toute la gestion passe par monsieur Bishop82.  

[111] Ce dernier n’avait aucun scrupule de se servir d’une autre compagnie licenciée 
pour effectuer les travaux alors que Restauration 1 était sous le joug d’un arrêt de 
chantier.  

[112] Il est évident du récit de monsieur Cuccuzella qu’il exerce comme prête nom chez 
Restauration 1. Il reconnait que c’est monsieur Bishop qui décidait83. 

[113] Le récit des employés indique qu’ils ne savaient rien de l’implication de ce 
dernier84. Monsieur Bishop est le vrai patron85. 

[114] C’est monsieur Bishop qui l’a approché pour devenir répondant. 

[115] Suivant le récit de monsieur Cuccuzella, le rôle du fils Henry comme président 
n’est qu’une façade. Il n’est pas souvent là. 

[116] Comme monsieur Gaul, monsieur Cuccuzella n’a jamais eu accès aux comptes 
ni à une carte de crédit. Il en sait peu sur les finances de l’entreprise bien qu’il soit 
répondant en administration. Il était un salarié recevant de 600 $ à 800 $ par semaine 
avec parfois un petit bonus.  

[117] Malgré qu’il soit répondant en administration, il n’a jamais vu les bilans ou les 
rapports d’impôts86. 

[118] L’interrogatoire de ce dernier révèle peu de connaissances dans l’entreprise. Il 
affirme ne pas connaitre madame Christina Malanos qui a pourtant introduit une 
poursuite pour mauvais travaux contre l’entreprise87. Il ne se souvient pas non plus 
des troubles de sécurité au travail, malgré la litanie d’infractions. 

[119] Il a expliqué que les clients viennent tous via monsieur Bishop. 

[120] Monsieur Bishop dit n’avoir aucun lien avec cette compagnie alors que les 
relevés bancaires sont reçus (comme chez 9501) à son adresse personnelle88.  

 
82 RBQ-18. Voir aussi RBQ-60, p. 1496 et 1497. 
83 RBQ-7.61, p. 1507 et 1508. 
84 RBQ-7.9, p. 359 bas de page. 
85 RBQ-7.9, p. 365, haut page, déclaration de monsieur Vasquez. Voir aussi RBQ-7.14, p. 391. 
86 D-11. 
87 RBQ-7.3, p. 108-109. Il dit n’avoir jamais été à l’aval. 
88 RBQ-38 (e), p. 2421. Son adresse déclarée est celle de Baie d’Urfé, D-12. 
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[121] L’aspect le plus clivant est que depuis 2021, monsieur Cucuzzella a coupé les 
liens avec le Québec pour vivre en Ontario89. Il ne pouvait évidemment pas être le 
répondant d’une entreprise licenciée opérant au Québec. C’est alors que les avocats 
de Restauration 1 ont fustigé le départ de ce dernier comme répondant auprès de la 
Régie90. 

[122] La tentative de signification à monsieur Cucuzzella par la Régie au Québec s’est 
heurtée à des portes closes91, l’individu n’ayant daigné donner sa vraie adresse à la 
Régie. 

[123] Monsieur Cuccuzella dit avoir voulu cesser d’être répondant. Or, monsieur 
Bishop n’ayant pas passé tous les examens92, il s’est tourné vers lui pour qu’il reprenne 
ce poste pour qualifier la licence le 19 mai 202393 - malgré qu’il n’eût aucun lien avec 
le Québec. Ce n’est que le 1er août 2023 que monsieur Cuccuzella se désistera de son 
rôle de répondant94. 

[124] Ce manège d’illégalité est circonvoisin de fraude à l’aune de la Loi.  

[125] Par ailleurs, les témoignages de messieurs Bishop et Cucuzzella sur 
Restauration 1 sont sujets à caution.  

[126] Malgré l’ordonnance d’exclusion des témoins, monsieur Bishop a écrit un 
document manuscrit « formattant » l’histoire de la compagnie et le rôle comme 
répondant95. Il l’a envoyé au témoin monsieur Cuccuzella peu avant son témoignage. 
Par conséquent, le poids que le soussigné accorde à leur récit est faible. 

[127] Monsieur Cuccuzella fustige le travail de l’enquêteuse de la Régie, madame 
Fannie Bertrand, l’affublant de menteuse et de désagréable.  

[128] Comme monsieur Bishop, cette attitude surprend. Les deux individus ont fait le 
choix éclairé d’œuvrer dans une industrie fort règlementée.  

[129] Par ailleurs, la déclaration à la Régie du fils Henry, illustre du même souffle le 
peu de connaissance de la compagnie qu’il préside, et ce, alors qu’il étudiait96. Il ne 
sait notamment pas combien le répondant est payé à l’heure97, il ne connait aucun 
client de l’entreprise98 et n’a aucune idée des mises en demeure lui étant adressées99. 

 
89 RBQ-7.21. Voir aussi RBQ-7.68, p. 1695. 
90 RBQ-7.21. 
91 RBQ-7.24. 
92 RBQ-7.70. 
93 D-4. L’adresse donnée à Terrebonne était une façade alors qu’il demeurait en Ontario. 
94 RBQ-7.73. 
95 D-59. 
96 RBQ-7.62, p. 1518-1520. 
97 RBQ-7.62, p. 1518, lignes 25-26. 
98 RBQ-7.62, p. 1519, ligne 62. 
99 RBQ-7.62, p. 1519, ligne 62. 
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Couvertures Bel-R inc. 

[130] Monsieur Bishop a aussi usé d’un prête-nom chez Bel-R. 

[131] Dans une décision du Bureau du 14 octobre 2016, la régisseuse conclut que 
monsieur Hendricks a agi comme prête-nom100. Ce dernier n’a jamais pris part aux 
décisions de l’entreprise.  

[132] Monsieur Bishop traite de fou et d’illettré monsieur Hendricks devant le 
soussigné. Il a l’outrecuidance de l’affubler de drogué. 

[133] Sa version est dénuée de crédibilité.  

[134] En effet, un contrat de prête-nom a formellement été signé en 2014 entre lui et 
monsieur Hendricks pour dissimuler que monsieur Bishop fût le vrai propriétaire des 
actions de Bel-R101.  

[135] Malgré la clarté apodictique du document102, monsieur Bishop s’entête à nier 
l’évidence. 

[136] Ce motif est fondé.  

[137] Loin d’être des éléments isolés, c’est un modus operandi de monsieur Bishop 
d’agir ainsi. 

D) Les entreprises contrôlées par monsieur Bishop ont cessé illégitimement 
leurs activités avec des dettes impayées 

[138] La disposition pertinente de la Loi à ce motif se lit comme suit : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants:  

[…] 

5° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la cessation d’activités d’entrepreneur de cette société ou personne morale 
lorsqu’elle estime que cette cessation est due à des causes autres que le décès 
de l’un de ses dirigeants, l’accomplissement de son objet ou toute autre cause 
légitime.  

[…] 

[139] La cessation licite des activités résulte du décès de l’un de ses dirigeants, de 
l’accomplissement de son objet ou pour toute autre cause jugée légitime. 

 
100 RBQ-7.28, p. 487, par. 13 et s. 
101 RBQ-7.28.4.  
102 À l’égard duquel aucune inscription en faux n’a jamais été faite. 
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[140] La jurisprudence est constante quant au fait que laisser des dettes impayées ne 
constitue pas un motif légitime de cessation103. 

[141] Plusieurs fois, monsieur Bishop dit avoir payé des dettes de diverses entreprises. 

[142] En réalité, rien n’est honoré. Il n’a fait que produire des propositions 
d’insolvabilité104 contemporainement au dossier pendant devant le Bureau105. Pour lui, 
les propositions règlent toutes les allégations portées contre l’entreprise. En 2025, 
monsieur Bishop a produit ces propositions d’insolvabilité : 

 9318 : Le 26 juin 2025, 9318 produit un avis d’intention de faire une 
proposition aux créanciers de cette entreprise106 dans la 
cause no 500-11-065936-250. 

 Bishop Mercier Construction Restoration inc. (Bishop Mercier) : Le 
26 juin 2025, Bishop Mercier dépose un avis d’intention de faire une 
proposition aux créanciers107 dans la cause no 500-11-065938-256.  

 Entrepreneur J.A. Bishop inc. : Le 26 juin 2025, J.A. dépose un avis 
d’intention de faire une proposition aux créanciers108 dans la cause 
no 500-11-065937-258. 

 Restauration 1 : Le 15 octobre 2025, Restauration 1 dépose un avis 
d’intention de faire une proposition aux créanciers109. 

[143] Du même souffle, le fait pour monsieur Bishop d’entreprendre ces propositions 
d’insolvabilité démontre le contrôle qu’il exerçait sur chacune d’entre elles. 

[144] Il se dit agir en bon citoyen. 

[145] De laisser diverses dettes impayées durant des années (au point où la quasi-
totalité des créanciers s’en désintéressent) puis de produire des propositions 
d’insolvabilité durant le procès serait-il source de probité ?  

[146] Poser la question est y répondre. L’argument équivaut d’invoquer sa propre 
turpitude.  

 
103 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Ékip ltée, 2020 CanLII 22895 (QC RBQ); Salvas (Re), 
2011 CanLII 47436 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec c. Gestion Robert Cloutier inc., 2015 
CanLII 36396 (QC RBQ); 9277-3464 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2016 CanLII 6476 
(QC RBQ). 
104 Il réfère systématiquement au terme « NOI » dans son témoignage. « NOI » étant l’abréviation pour 
« Notice of intention ».  
105 Voir notamment son témoignage du 21 octobre 2025. 
106 D-20, D-54 et RBQ-41, p. 2536 (no dossier 41-3241167). 
107 D-21, D-55 et RBQ-41, p. 2534 (no dossier 41-3241131).  
108 D-22, D-56 et RBQ-41, p. 2535 (no dossier 41-3241170). 
109 D-62.  

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2011/2011canlii47436/2011canlii47436.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii36396/2015canlii36396.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii36396/2015canlii36396.html
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[147] Qu’importe, la conduite de l’entreprise doit s’apprécier au moment de l’avis 
d’intention110, laquelle précède les propositions.  

[148] Même en avalisant la thèse juridique de l’entreprise, cela ne change rien. 
L’insolvabilité doublée d’une cessation d’activités111 constitue une faillite à l’aune de la 
Loi : 

44. Pour l’application du présent chapitre, sont assimilées à une faillite : 

2.° la cessation d’activités par un entrepreneur pour le motif qu’il est une personne 
insolvable au sens de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Lois révisées du Canada 
(1985), chapitre B-3).112 

[149] Une proposition concordataire n’efface pas les dettes, elle a simplement comme 
effet de libérer le failli des réclamations prouvables113. Par ailleurs, les propositions 
n’effacent pas les dettes émanant de jugements pénaux sous l’article 178 (1) de la LFI 
comme nous le verrons ultérieurement. 

[150] Bel-R a laissé divers jugements impayés, soit notamment : 
Date du 

jugement Montant État Créancier Nature du 
jugement 

2018-01-18 

Hypothèque 
en garantie 
du paiement 
de 285 000 $ 

Prise en 
paiement 
ordonnée 

J.A. Norman Wray114 Priorité / 
Hypothèque 

2016-10-06  1 899,86 $  Subhash Chopra115 Honoraires  
2017-08-24 34 782,69 $  CCQ116 Contrat de travail 
2017-05-17 43 284,92 $  CCQ117 Contrat de travail 

2016-08-04 6 679,47 $  
Morency, Société 
d’avocats 
s.e.n.c.r.l.118 

Honoraires 

2017-06-28 86 828,20 $  CCQ119 Contrat de travail  

 
110Constructions LJP inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2020 QCTAT 3984 (CanLII), par. 58. 
111 La cessation d’activités est intervenue pour chaque entreprise faisant l’objet des propositions. 
112 Voir notamment Régie du bâtiment du Québec c. 9390-8986 Québec inc., 2020 CanLII 93561 (QC 
RBQ) alors qu’une proposition aux créanciers avait été rejetée. 
113 2862565 Canada Inc. c. Merisel Canada Inc., 2002 CanLII 41104 (QC CA), par. 15. [15] Les 
dispositions de la LFI en matière de faillite sont applicables aux propositions concordataires compte 
tenu des adaptations qui s'imposent (art. 66(1) LFI). Il est acquis au débat qu'en matière de faillite 
l'ordonnance de libération libère le failli des réclamations prouvables sans toutefois éteindre la dette. 
Les auteurs Houlden et Morawetz écrivent : “Section 178(2) does not extinguish the debts owed by the 
bankrupt at the time of the bankruptcy but releases the bankrupt from all debts provable in bankruptcy 
other than those specified in s. 178 (1)”. [Renvois omis.] 
114 RBQ-7.29, p. 556-564 (cause no 560-17-001934-170).  
115 RBQ-7.29, p. 570-571 (cause no 500-32-155013-164). 
116 RBQ-7.29, p. 590-591 (cause no 500-22-235713-164). 
117 RBQ-7.29, p. 599-600 (cause no 500-22-235729-160). 
118 RBQ-7.29, p. 612-613 (cause no 500-22-225456-154). 
119 RBQ-7.44, p. 1296-1298 (cause no 500-17-096784-163). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#se:44
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-b-3/derniere/lrc-1985-c-b-3.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loish/lrq-c-b-3/derniere/lrq-c-b-3.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-b-3/derniere/lrc-1985-c-b-3.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-b-3/derniere/lrc-1985-c-b-3.html#art66par1_smooth


Page 21 sur 40 
 

2017-05-09 12 073,23 $  CCQ120 Contrat de travail 

2017-09-29 34 299,78 $ Condamnation 
de 9 299,78 $ 

Mme Patricia 
Losson 
McClintock121 

Dommages  

2017-05-10 5 233,50 $  CCQ122 Contrat de travail 

[151] Il en est de même pour Bishop Mercier : 
Date du 
jugement Montant État Créancier Nature du 

jugement 

2018-05-15 22 241,07 $  

Mme Kimberley 
Wagner et 
Mme Glenda McGuire 
Wagner123 

Contrat de 
services 

2018-04-16 82 478,02 $  Fiducie Elmo 
Guglielmo124 Lettre de change 

2017-12-21 7 029,18 $  A.S.M. Intérieur 
inc.125 Compte 

2017-11-30 62 034 $  
Mme Lucie Lefrancois 
et M. Peter Stephen 
Racz126 

Dommages-
intérêts pour 
inexécution de 
contrat 

[152] 9318 laisse aussi derrière elle des dettes notables : 
Date du 
jugement Montant État Créancier Nature du 

jugement 
2017-07-05 1 057,75 $  Sherbrooke-Valois 

inc.127 Compte 

2018-09-20 86 803,86 $  CNESST128 Certificat de 
défaut CSST 

2018-12-21 549,12 $  CNESST129 Contrat de travail 
2017-10-02 153 091,57 $  Revenu Québec130 Impôt 
2018-03-22 37 994,67 $  CCQ131 Contrat de travail 
2017-06-28 86 828,20 $  CCQ132 Contrat de travail  
2017-05-09 12 073,23 $  CCQ133 Contrat de travail 

 
120 RBQ-7.44, p. 1307-1310 (cause no 500-22-235707-166). 
121 RBQ-7.44, p. 1320-1322 (cause no 500-22-226497-157). 
122 RBQ-7.29, p. 668-669 et RBQ-7.40, p. 1150-1153 (cause no 500-22-235675-165). 
123 RBQ-7.35, p. 1064-1074 (cause no 500-22-216571-144). 
124 RBQ-7.35, p. 1088-1089 (cause no 540-17-010671-146). 
125 RBQ-7.35, p. 1090-1100 (cause no 500-32-155225-164). 
126 RBQ-7.35, p. 1104-1112 (cause no 500-22-227116-152).  
127 RBQ-7.29, p. 572-579 (cause no 500-32-700292-164). 
128 RBQ-7.44, p. 1202-1203 (cause no 500-05-084786-183); Voir aussi : solde de 44 419,25 $ (RBQ-7.4, 
p. 287).  
129 RBQ-7.44, p. 1219-1223 (cause no 500-22-249217-186). 
130 RBQ-7.44, p. 1224-1229 (cause no 500-05-084506-177). 
131 RBQ-7.44, p. 1260-1269 (cause no 500-22-243422-170). 
132 RBQ-7.44, p. 1294-1306 (cause no 500-17-096784-163). 
133 RBQ-7.44, p. 1307-1315 (cause no 500-22-235707-166). 
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2017-09-29 9 299,78 $ 

Condamnation 
monétaire et 

radiation 
d’hypothèque 

légale 

Mme Patricia Losson 
McClintock134  Dommages 

[153] Restauration 1 a aussi laissé des dettes importantes: 
Date du 
jugement Montant État Créancier Nature du 

jugement 
2023-03-01 48 258,67 $  Revenu Québec135  Impôt 

2022-10-26 27 875,50 $  CNESST136 Certificat de 
défaut CSST 

[154] Le législateur voulait endiguer une telle situation pernicieuse en prohibant la 
cessation d’activités illégitimes : 

M. Rioux: Oui. À l’article 20, M. le Président, il y avait un amendement qui a été 
distribué, je crois. Alors, l’article 20 vise essentiellement les entreprises qui ont été 
créées pour des fins, pour un objectif unique, qui avaient un but. Je pense, je le 
sais pas, moi, à l’Expo 67. Je ne sais pas si c’est un bon exemple, mais je sais 
qu’il y a des entreprises qui sont créées et qui ont un objectif, un seul objectif. Et il 
arrive que ces entreprises-là disparaissent lorsque l’objectif a été atteint. 

Alors, ce qu’on vise par cet article… Évidemment, il y a des gens qui peuvent 
mettre fin à leur entreprise pour d’autres motifs que celui-là, alors il faut faire 
attention. D’ailleurs, ça a été suggéré lorsqu’on a entendu l’autre jour les groupes 
qui sont venus témoigner devant nous. Alors, l’amendement proposé, ça vise 
justement, de façon explicite, à ce que l’abandon des activités d’un entrepreneur 
se fasse pour des causes légitimes. Par exemple, décès ou fin de l’objet pour 
lequel l’entreprise a été créée. Le chantier se termine. Le gars décide de prendre 
sa retraite. Il y a bien des motifs à ça. C’est 15 à 20 dossiers par année, une 
trentaine, maximum. 

Mais il reste que, si la personne… On peut juger la personne inéligible aussi si on 
découvre qu’elle n’a pas fait face à ses obligations. Elle n’a pas payé ses dettes, 
elle n’a pas acquitté évidemment ses responsabilités vis-à-vis ses travailleurs ou 
des créanciers puis elle décide de repartir sous un autre nom. Alors, là, ce qu’on 
prévoit dans l’article, c’est que la Régie pourra voir si les motifs qui ont été 
invoqués par la personne pour repartir une entreprise sont des motifs valables 
c’est que la Régie pourra voir si les motifs qui ont été invoqués par la personne 
pour repartir une entreprise sont des motifs valables. 

Parce que n’oubliez pas que, si un individu décide de prendre les actifs d’une 
entreprise, transporte ça dans une autre, repart en business puis il laisse en 
chemin des cadavres sur la route ou des créances non payées, ou encore des 
consommateurs qui sont durement frappés par ce genre d’activité là, alors il y a 
des victimes, là-dedans. Il faut éviter ça. Et c’est pour ça qu’on donne à la Régie 

 
134 RBQ-7.44, p. 1316-1333 (cause no 500-22-226497-157). 
135 RBQ-12, p. 1846-1849 (cause no 500-02-256425-237). 
136 RBQ-12, p. 1860-1862 (cause no 500-02-254746-220). 
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le pouvoir de passer ce dossier-là au crible avant d’émettre une autre licence. 
[…]137 

[Soulignements ajoutés, caractère gras dans l’original] 

[155] Le paiement des dettes et le respect des jugements font aussi partie intégrante 
de la probité sous l’angle de l’article 62.0.1 de la Loi : 

[33] Celui qui ne paie pas ses dettes et qui n’honore pas les jugements rendus 
contre lui, ne peut établir être probe.138 

[156] À titre de référence, la licence d’un entrepreneur ayant cumulé deux jugements 
civils de la Cour du Québec, avec des condamnations en capital de moins de 15 000 $, 
a été annulée139. Dans l’affaire Questar140, six jugements civils étaient impayés, 
totalisant environ 15 000 $, que l’entrepreneur refusait d’honorer. Le Bureau a rejeté 
la demande de licence. Le Bureau a aussi annulé une licence alors qu’un jugement de 
62 000 $ demeurait impayé141. 

[157] Le TAT a aussi maintenu une décision du Bureau qui annulait la licence d’un 
entrepreneur en raison de dettes exigibles et non prescrites142.  

[158] En l’espèce, c’est un modus operandi de laisser en plan des dettes pour plusieurs 
années. 

[159] En plus de condamnations pécuniaires, les entreprises de monsieur Bishop ont 
aussi fait l’objet de diverses injonctions au fil des ans, soit notamment : 

 Le 23 avril 2015, une injonction provisoire est prononcée par le juge Décarie 
(cause no 500-17-087952-159) ordonnant à Bel-R, messieurs Hendricks, Bishop 
et Paul Fostokjian de transmettre une copie de certains documents à la CCQ et 
de transmettre, le 30 de chaque mois, le registre obligatoire en vertu de l’article 8 
du Règlement sur le registre143. 

 Le 24 février 2016, une injonction permanente est accueillie en partie par le 
juge Davis (cause no 500-17-087952-159) ordonnant à Bel-R, 
messieurs Hendricks et Bishop144 : 

 
137 QIÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission de l’économie et du travail, 
2e sess., 35e légis., 16 juin 1998, « Étude détaillée du projet de loi no 445 – Loi modifiant diverses 
dispositions législatives relatives au bâtiment et à l’industrie de la construction », 20 h 24 (M. Rioux). 
138 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie Atilio inc., 2018 CanLII 47476 (QC RBQ), par. 33. 
139 Régie du bâtiment du Québec c. Boucher (Couvreur JM), 2013 CanLII 11859 (QC RBQ). 
140 Questar Technologie 2010 inc (Re), 2012 CanLII 33927 (QC RBQ). 
141 Régie du bâtiment du Québec c. 6814000 Canada inc., 2020 CanLII 84247 (QC RBQ). 
142 Vibert Daraiche c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 4471 (CanLII), par. 104. 
143 RBQ-7.29, p. 646-657, par. 16-17, passage du jugement relatant une ancienne injonction. 
144 RBQ-7.29, p. 646-657.  

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2020/2020canlii84247/2020canlii84247.html?resultId=a773f78766e84e38b44cf6d0026ae258&searchId=2025-11-12T10:54:53:672/67eb2314a34b4de09c0e3a16da96ba25&searchUrlHash=AAAAAQAHNjgxNDAwMAAAAAAB
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- De faire parvenir à la CCQ par courrier électronique, le 30 de chaque mois, 
le registre obligatoire qu’elle doit tenir en vertu de l’article 8 du Règlement 
sur le registre; et,  

- D’indiquer par écrit à la CCQ dans un délai de 24 heures du présent 
jugement, l’endroit où elle peut examiner son registre obligatoire, le tout, 
tel que le prévoient les articles 7.1 et 81 e) de la Loi R-20; et, 

- De remettre dans un délai de 15 jours les documents manquants à la CCQ. 

 Le 27 septembre 2018, une injonction provisoire est rendue par la 
juge Courchesne (cause no 500-17-104613-180) ordonnance à 9318 de cesser 
toutes activités à l’égard desquelles un certificat d’inscription est exigé, tant qu’un 
certificat d’inscription n’aura pas été délivré ou remis à la 9318 et que tous les 
frais n’auront pas été payés à l’Agence de Revenu du Québec145.  

[160] Ces injonctions étaient demandées afin que les entreprises de monsieur Bishop 
se conforment aux lois de la construction. Elles affectent nécessairement la probité de 
monsieur Bishop sous l’article 62.0.1 de la Loi. 

[161] Ce motif est fondé. 

E) 9501 est la continuité de Restauration 1 qui ne peut obtenir de licence 

[162] La Loi interdit une continuité illégale d’une entreprise : 

62.0.4. La Régie peut refuser de délivrer une licence si elle estime que la personne 
ou la société qui en fait la demande est la continuité d’une autre personne ou 
société qui n’aurait pas obtenu une licence si elle en avait fait la demande. 

[163] Les travaux parlementaires expliquent l’intention du législateur d’empêcher le 
remplacement d’une structure illicite par une autre: 

Mme Marcoux (Nathaly) : Merci, Mme la Présidente. Je vais vous répondre par 
un exemple. Alors, l’entreprise a un problème de probité reconnu et l’entrepreneur 
va perdre sa licence, met en place une nouvelle structure, mais qui a tellement de 
liens avec la précédente que, dans le fond, c’est juste la continuité de celle-là. Et, 
par cet article-là, on pourrait venir refuser de délivrer la licence. 

Mme Thériault : En disant... 

La Présidente (Mme Richard) : Mme la ministre, oui. 

Mme Thériault : ...en disant, bien, les liens sont trop étroits, tu as la même 
adresse, tu as la même place, c’est l’équipement de l’autre que tu utilises, tu as 
juste changé de nom de compagnie puis tu m’as mis une façade comme 
administrateur, mais tu as la même adresse que l’autre puis c’est le même 
équipement que l’autre. Ça fait qu’ils vont dire : Non, c’est de la façade, c’est les 
mêmes employés. Donc, ils vont refuser carrément. 

 
145 RBQ-7.44, p. 1205-1208. 
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M. Schneeberger : O.K. C’est comme à l’époque où quelqu’un qui déclarait faillite 
puis il repartait, le lendemain, sous un autre nom avec la même affaire. 

Mme Thériault : C’est ça.146 

[Caractères gras à l’original] 

[164] Le fil conducteur des diverses entreprises au fil du temps est la présence de 
Monsieur Bishop et de ses contacts. 

[165] La preuve est claire que l’équipe d’employés de Restauration 1 a été placée dans 
9501. 

[166] L’étaie, le « going concern »147, des diverses compagnies de monsieur Bishop 
est la restauration de bâtiments anciens par une équipe d’ouvriers qualifiés. 

[167] Le numéro de téléphone du 514-945-8852 est le même utilisé par les deux entités 
dans le cours de leurs affaires148. La licence de 9501 est sensiblement pour les mêmes 
sous-catégories que celle de Restauration 1149. 

[168] Les affidavits produits par les ouvriers de 9501, soit messieurs Navas150, 
Castillo151, Kocamis152, Ortega153 et Vasquez154 démontrent qu’ils sont des employés 
de monsieur Bishop depuis plusieurs décennies155. 

[169] L’inspecteur Maxime Thibeault-Chabot a examiné le chantier sur 
l’avenue Sunnyside à Montréal le 21 février 2024156.  

[170] Cet inspecteur rencontre les travailleurs, dont monsieur Vasquez, qui lui indique 
que 9501 est la continuité de Restauration 1. C’est monsieur Vasquez qui 
communique directement avec l’inspecteur. Monsieur Gaul n’envoie qu’un courriel157.  

[171] La version de cet inspecteur n’a jamais été remise en doute. Elle est d’ailleurs 
corroborée par d’autres témoins. 

 
146 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission permanente de l’économie et 
du travail, 1re sess, 41e légis., 28 mars 2018, « Étude détaillée du projet de loi n° 162 – Loi modifiant la 
Loi sur le bâtiment et d’autres dispositions législatives afin principalement de donner suite à certaines 
recommandations de la Commission Charbonneau », p. 19 (PDF) (Mme L. Thériault). 
147 U.E.S., Local 298 c. Bibeault, 1988 CanLII 30 (CSC), [1988] 2 RCS 1048, par. 172. 
148 Voir RBQ-7, p. 62 et RBQ-38 (a), p. 2374-2375. 
149 RBQ-2 et RBQ-7.72. 
150 D-31, par. 8. 
151 D-32, par. 9. 
152 D-33, par. 8. 
153 D-34, par. 8. 
154 D-35, par. 9. 
155 Voir également la liste des travailleurs dans l’ancienne entreprise en 2024, D-9 ainsi que les 
documents officiels de la CCQ, D-25 à D-26. 
156 RBQ-3. 
157 RBQ-3, p. 47. 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1988/1988canlii30/1988canlii30.html
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[172] À cet effet, madame Herrera a confirmé que les salariés 
messieurs Byron Estuardo Vasquez Orellana, Michel Hébert, Ortega, Castillo, 
Benoit Ménard, Navas et Isaac Afenyi ont été transfères de Restauration 1 à 9501. 

[173] Un peu comme dans l’affaire Ambiance Prestige158, la nouvelle entité 9501 est 
prospère dès les premiers tours de roues. Tel que déjà mentionné, monsieur Bishop 
ne reçoit aucun « cold call » de clients, c’est sa clientèle établie. 

[174] La continuité des entreprises est manifestement faite dans le dessein de 
contourner la Loi.  

[175] La licence de Restauration 1 n’aurait jamais été maintenue. Elle a été 
abandonnée peu avant l’audience prévue devant le Bureau159. 

[176] Ce motif est fondé. 

F) Monsieur Gaul a œuvré dans l’importation illégale de médicaments  

[177] Les parties ont débattu de longue haleine sur ce point secondaire dans le 
dispositif de la décision. 

[178] Diverses injonctions de la Cour supérieure ont été émises à son égard. 

[179] Avec égards, l’aspect troublant se situe plutôt au niveau de la perte de crédibilité 
du témoin monsieur Gaul. 

[180] Dans son témoignage du 21 octobre 2025, ce dernier minimise totalement la 
situation. 

[181] Pour lui, l’impact du dossier se situe en deçà d’une infraction au stationnement. 

[182] Cette déclaration étonne. Des ressources judiciaires importantes ont été 
gaspillées pour donner suite à ses agissements illégaux. La lecture des longs 
jugements interlocutoires rendus par la Cour supérieure illustre le mépris par 
monsieur Gaul des lois. 

[183] Bien que le motif soit fondé, il est peu pondéreux dans la sanction à appliquer. 

G) Les entreprises contrôlées par monsieur Bishop ont fait l’objet de divers 
jugements pénaux en LSST et Loi R-20  

[184] L’entreprise Restauration 1 a fait l’objet d’innombrables infractions à la LSST et 
la Loi R-20 : 
No du 
jugement 

Date du 
jugement Amende Motif Référence 

 
158 Construction Ambiance Prestige inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2024 QCCA 1196 (CanLII). 
159 Le nouvel article 74 al.1 (1) de la Loi colmate désormais cette éventualité. 
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500-63-
018000-213 2021-04-16 1 752 $ Art. 236 LSST160 

Défaut de paiement  
RBQ-7.6, p. 292-295 
RBQ-40, p. 2529 

500-63-
018122-215 2021-06-09 1 752 $ Art. 236 LSST 

Défaut de paiement 
RBQ-7.6, p. 296-298 
RBQ-40, p. 2529 

500-63-
017932-200 2021-04-16 1 752 $ Art. 236 LSST 

Défaut de paiement 
RBQ-7.6, p. 307-309 
RBQ-40, p. 2529 

500-61-
543852-223 2022-11-16 755 $ 

Art. 82 et 120 Loi R-
20161 
Défaut de paiement  

RBQ-7.6, p. 324-325 
RBQ-7.6.1, p. 349-350 
RBQ-40, p. 2529 

500-61-
543853-221 2022-11-16 755 $ Art. 82 et 120 Loi R-20 

Défaut de paiement  

RBQ-7.6, p. 329-330 
RBQ-7.6.1, p. 351-352 
RBQ-40, p. 2529 

500-61-
543854-229 2022-11-16 755 $ Art. 82 et 120 Loi R-20 

Défaut de paiement 

RBQ-7.6, p. 334-335 
RBQ-7.6.1, p. 353-354 
RBQ-40, p. 2529 

500-61-
543855-226 2022-11-16 755 $ Art. 82 et 120 Loi R-20 

Défaut de paiement 

RBQ-7.6, p. 339-340 
RBQ-7.6.1, p. 355-356 
RBQ-40, p. 2529 

500-63-
018715-224 2022-08-31 4 243 $ Art. 236 LSST 

Défaut de paiement  
RBQ-7.6, p. 342-343 
RBQ-40, p. 2529 

500-63-
019205-233 2023-09-13 2 326 $ Art. 236 LSST 

Défaut de paiement  
RBQ-15, p. 1882 
RBQ-40, p. 2530 

500-63-
019578-241 2024-05-08 1 936 $ Art. 236 LSST 

Défaut de paiement  

RBQ-15.1, p. 2255 
RBQ-39, p. 2516 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604510-249 2025-03-19 979 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-15.1, p. 2257 
RBQ-39, p. 2516-2517 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604494-246 2025-01-30 946 $ 

Art. 119.1 (4) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement 

RBQ-15.1, p. 2261 
RBQ-39, p. 2518 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604495-243 2025-01-30 946 $ 

Art. 119.1 (4) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-15.1, p. 2267 
RBQ-39, p. 2518-2519 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604507-245 2025-03-19 1 127 $ 

Art. 82 et 119.7 Loi R-
20 
Défaut de paiement  

RBQ-15.1, p. 2275 
RBQ-39, p. 2519-2520 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604508-243 2025-03-19 956 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-15.1, p. 2281 
RBQ-39, p. 2520 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
604509-241 2025-03-19 956 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-39, p. 2520-2521 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
606028-240 2025-03-14 946 $ 

Art. 119.1 (4) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-39, p. 2521 
RBQ-40, p. 2530 

 
160 Loi sur la santé et sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 (LSST).  
161 Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction, RLRQ, c. R-20 (Loi R-20). 
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500-61-
606029-248 2025-03-14 946 $ 

Art. 119.1 (4) et 119.1 
Loi R-20 
Défaut de paiement  

RBQ-39, p. 2522 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
610345-242 2025-05-27 946 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Délai de la cour 

RBQ-39, p. 2522-2523 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
610346-240 2025-05-27 946 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Délai de la cour 

RBQ-39, p. 2523 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
610347-248 2025-05-27 946 $ 

Art. 119.1 (3) et 119.1 
Loi R-20 
Délai de la cour  

RBQ-39, p. 2524 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
610348-246 2025-05-27 1 115 $ 

Art. 82 et 119.7 Loi R-
20 
Délai de la cour  

RBQ-39, p. 2524-2525 
RBQ-40, p. 2530 

500-61-
610359-243 2025-05-27 956 $ 

Art. 119.1 (4) et 119.1 
Loi R-20 
Délai de la cour 

RBQ-39, p. 2525 
RBQ-40, p. 2531 

[185] Il en est de même pour Bel-R : 
No du 
jugement 

Date du 
jugement Amende Motif Référence 

500-61-
452329-171 2017-03-20 872 $  Art. 119.1 (3) Loi R-20 RBQ-7.31, p. 683-684  

500-61-
452330-179 2017-03-20 709 $  Art. 123.1 et 120 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 685-686 

500-61-
440580-166 2018-05-22 1 747 $  Art. 83 Loi R-20 RBQ-7.31, p. 687-688 

500-61-
443220-166 2017-06-06 1 026 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 689-690 

500-61-
443991-162 2016-10-28 709 $  Art. 123.1 et 120 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 691-692 

500-61-
444448-162 2017-06-16 1 026 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 693-694 

500-61-
444449-160 2017-06-16 1 026 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 695-696 

500-61-
444450-168 2017-06-16 1 026 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 697-698 

500-61-
448536-160 2017-12-04 709 $  Art. 123.1 et 120 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 699-700 

500-61-
448555-160 2017-12-01 1 026 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 701-702 

500-61-
448795-162 2017-12-07 1 039 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 703-704 

500-61-
404521-156 2018-05-22 691 $  Art. 82 et 120 Loi R-20 RBQ-7.31, p. 727-728 

500-61-
404522-154 2018-05-22 850 $  Art. 119.1 (3) et 119.1 

Loi R-20 RBQ-7.31, p. 729-730 
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500-61-
413371-155 2018-05-22 1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 733-734 

500-61-
413372-153 2018-05-22 697 $  Art. 82 et 120 Loi R-20 RBQ-7.31, p. 735-736 

500-61-
418628-153 2018-05-22  1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 737-738 

500-61-
418629-151 2018-05-22 697 $  Art. 123.1 et 120 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 739-740 

500-61-
418630-159 2018-05-22 697 $  Art. 123.1 et 120 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 741-742 

500-61-
418631-157 2018-05-22  1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 743-744 

500-61-
418632-155 2018-05-22 858 $  Art. 119.1 (4) et 119.1 

Loi R-20 RBQ-7.31, p. 745-746 

500-61-
418633-153 2018-05-22  1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 747-748 

500-61-
426052-156 2016-09-28  1 718 $  Art. 81.0.1 et 83.2 Loi 

R-20 RBQ-7.31, p. 749-750 

500-61-
426056-157 2016-09-28 1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 751-752 

500-61-
430054-156 2016-11-30 858 $  Art. 119.1 (4) et 119.1 

Loi R-20 RBQ-7.31, p. 753-754 

500-61-
430055-153 2016-11-30 1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 755-756 

500-61-
430056-151 2016-11-30 1 009 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 757-758 

500-61-
430057-159 2016-11-30 858 $  Art. 119.1 (4) et 119.1 

Loi R-20 RBQ-7.31, p. 759-760 

500-61-
430058-157 2016-11-30 858 $  Art. 119.1 (4) et 119.1 

Loi R-20 RBQ-7.31, p. 761-762 

500-61-
404821-150 2016-06-13 1 000 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 767-768 

500-61-
398017-146 2016-03-07 1 000 $  Art. 82 et 119.7 Loi R-

20 RBQ-7.31, p. 783-784 
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[186] Bishop Mercier également : 
No du 
jugement 

Date du 
jugement Amende Motif Référence 

500-63-
013721-169 2017-11-08 1 936 $ 

Art. 236 LSST 
Infraction statuaire – 
travail  

RBQ-7.36, p. 1123-
1124 

500-63-
013722-167 2017-11-08 1 936 $ 

Art. 236 LSST 
Infraction statuaire – 
travail 

RBQ-7.36, p. 1125-
1126 

[187] Il en est de même pour 9318 : 
No du 
jugement 

Date du 
jugement Amende Motif Référence 

500-61-
468304-184 2018-08-22 32 677 $ Art. 46 et 197.1 Loi162 RBQ-7.45, p. 1346-

1347 
500-61-
448553-165 2017-12-01 1 747 $ Art. 81.0.1 et 83.2 Loi 

R-20 
RBQ-7.45, p. 1351-
1352 

500-61-
523251-214 2021-09-21 40 293,25 $ Art. 62-63 LTVQ163 RBQ-7.45, p. 1356-

1357 
500-61-
469200-183 2018-10-01 15 000 $ Art. 20 LMMT164 RBQ-7.45, p. 1365-

1367 

[188] Monsieur Bishop n’a aucun repentir de cette litanie d’entorses aux lois de la 
construction. Il rejette systématiquement toute la responsabilité sur les organismes de 
régulation, la CCQ, la CNESST ou la Régie. 

[189] Bien que ces infractions ne soient pas examinées à l’aune de l’article 70 (1) de 
la Loi165, le cumul au fil des ans est un indicateur dirimant sur la compétence et 
l’intégrité en vertu de l’article 62.0.1 de la Loi. 

[190] Plusieurs de ces amendes n’ont jamais été honorées, tel qu’en font foi les soldes 
au Bureau des infractions et amendes (BIA). 

 
162 Loi sur le bâtiment (Loi), RLRQ, c. B-1.1.  
163 Loi sur la taxe de vente du Québec (LTVQ), RLRQ, c. T-0.1.  
164 Loi sur les maîtres mécaniciens en tuyauterie (LMMT), RLRQ, c. M-4.  
165 Cette disposition étant rattachée à une licence existante. 
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[191] Il prétend que ses propositions d’insolvabilité l’absolvent de toute responsabilité 
envers le BIA166. Or, la LFI prévoit que les jugements pénaux ne sont pas libérés : 

178 (1) Une ordonnance de libération ne libère pas le failli : 

a) de toute amende, pénalité, ordonnance de restitution ou toute ordonnance 
similaire infligée ou rendue par un tribunal, ou de toute autre dette provenant 
d’un engagement ou d’un cautionnement en matière pénale; 

[…] 

[192] Ce motif est fondé. 

H) Restauration 1 aurait effectué des travaux sans licence et à l’encontre d’une 
décision de cessation de travaux de la Régie 

[193] Le 19 mai 2022, la Régie a suspendu les travaux de construction au 
6915 Fielding et 5049 Queen Mary à Montréal167. Restauration 1 n’avait pas la licence 
requise (sous-catégorie 4.1) pour effectuer des travaux de maçonnerie168. 

[194] Comme à l’habitude, c’est monsieur Bishop qui a traité avec la Régie. Il fustige 
le travail de la vérificatrice, madame Turnbull.  

[195] Le témoignage de cette dernière a été franc et crédible devant le Bureau. Le 
contre-interrogatoire n’a d’aucune manière amenuisé le poids de son récit.  

[196] Elle a pu observer que l’ordonnance de suspension de travaux, surlignée en 
jaune, fixée dans un plastique et collée sur la porte avec du ruban adhésif de couleur, 
a été retirée. 

[197] Malgré la suspension de travaux, monsieur Bishop n’a aucun scrupule à la 
contourner en se servant de la licence d’un autre entrepreneur, monsieur Pathy 
Nkumbu Mbala de Maçonnerie et rénovation GTI, pour effectuer les travaux sur 
Queen Mary169. Monsieur Bishop lui cache qu’il y a une suspension de travaux. 

[198] Monsieur Bishop le paie en comptant et lui dit de facturer le propriétaire des 
lieux170.  

[199] Monsieur Mbala réalise les travaux de maçonnerie dans une journée. Il s’est senti 
utilisé par monsieur Bishop171. Le plan de monsieur Bishop impliquant d’une certaine 

 
166 La fermeture administrative de certaines infractions n’absout pas non plus l’administré. On ne peut 
bénéficier de l’écoulement du temps sans invoquer sa propre turpitude, chaque individu ou personne 
morale ferait le choix délibéré de ne rien payer. Voir notamment Régie du bâtiment du Québec c. 
Paquette (Plomberie Michel Paquette), 2023 QCRBQ 33 (CanLII), par. 55. 
167 RBQ-7.18, p. 405-410. 
168 D’autres personnes se sont plaintes de travaux de maçonnerie sans licence à d’autres chantiers, 
RBQ-7.19 et 7.20. Monsieur Bishop n’en a cure, il dit ne pas avoir reçu de plaintes pour ces travaux. 
169 RBQ-7.60, p. 1496. 
170 RBQ-7.60, p. 1500. 
171 RBQ-7.60, p. 1497. 
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manière de la location de licence, monsieur Bishop voulant « prêter » ses employés à 
GTI. Restauration 1 a fourni les matériaux, dont les briques déjà au chantier. 

[200] Ces éléments minent fondamentalement la compétence et la probité attendue 
d’un entrepreneur sous l’article 62.0.1 de la Loi. 

[201] Ce motif est fondé. Il illustre le comportement improbe de monsieur Bishop de 
même que son contrôle sur l’entreprise.  

I) Monsieur Gaul a fourni une fausse adresse à la Régie 

[202] L’adresse réelle de monsieur Gaul est sur la rue Goldfinch à Dorval172. 

[203] Or, il a déclaré à la Régie une adresse sur l’autoroute 40173. 

[204] Ce comportement malhonnête et improbe se situe dans le dessein de brouiller 
par tous les moyens le pouvoir d’enquête de la Régie. On contrevient simultanément 
aux alinéas (3) et (13) de l’article 70 de la Loi. 

[205] Ce motif est fondé. 

J) Monsieur Bishop aurait fait une faillite personnelle 

[206] Peu de preuve ayant été administrée sur les motifs résiduels 11 à 14 de l’avis 
d’intention, le Bureau ne les retiendra pas.  

[207] La faillite de monsieur Bishop de 2019 a un poids infime face au continuum 
d’illégalité qu’a démontré ce dernier depuis ce temps. Un jugement datant de 2013 est 
manifestement prescrit. Ces éléments relèvent d’un intérêt purement livresque face au 
substrat de la preuve.  

[208] Le Bureau ne retiendra pas non plus les multiples motifs résiduels de la Direction.  

SANCTION 

[209] L’article 111 (1) de la Loi édicte que la Régie a pour mission de surveiller, vérifier 
et de contrôler son application en vue d’assurer la protection du public. 

[210] Une sanction doit assurer la protection du public, la dissuasion de récidiver et 
servir d’exemplarité à l’égard des autres entrepreneurs qui pourraient être tentés de 
poser des gestes semblables174.  

[211] Le Bureau doit veiller à ce que les titulaires de licence respectent la Loi.  

 
172 RBQ-6. 
173 RBQ-35 et RBQ-2, p. 23 sur ce qu’est déclaré à la Régie. 
174 Régie du bâtiment du Québec c. Peinture ELA inc., 2020 CanLII 18920 (QC RBQ), par. 51; Régie 
du bâtiment du Québec c. Couvreur Louis Blais inc., 2017 CanLII 33965 (QC RBQ), par. 43; Régie du 
bâtiment du Québec c. Construction et rénovation Innovex inc., 2020 CanLII 63271 (QC RBQ), par. 66. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2019/2019canlii131398/2019canlii131398.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii33965/2017canlii33965.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii33965/2017canlii33965.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2020/2020canlii63271/2020canlii63271.html
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[212] Les sanctions ont pour but non seulement de prévenir la récurrence, mais 
également de constituer un moyen de dissuasion. 

[213] Comme l’édicte la Cour d’appel, la Loi vise à protéger de public : 

[67]  Ainsi, l’exigence de détenir une licence est ce qui permet à la Régie de 
contrôler la « qualité » de ceux et celles qui offrent des services d’entrepreneur au 
public. Elle exerce ce contrôle d’abord au moment de délivrer la licence et ensuite, 
en faisant le suivi de ceux qui en sont titulaires pour s’assurer qu’ils respectent 
leurs engagements et exécutent l’ensemble de leurs obligations. Ce contrôle par 
la Régie est essentiel au bon fonctionnement du régime mis en place par le 
législateur, lequel, je le rappelle, vise essentiellement à protéger le public.175 

[214] La Loi impose de dures mesures dans le but de protéger le public, non les 
entreprises :  

[45] […] Le législateur québécois a entendu ici adopter des mesures sévères, 
extrêmement sévères même, sans exception, et ce, dans le but de combattre ce 
qu'il juge être un fléau, protégeant ainsi l'intérêt et l'ordre publics. Le juge a raison 
d'écrire que le sursis octroyé par la CRT contrecarre l'intention du législateur et la 
poursuite de ce que celui-ci estime être le bien commun, alors même que la validité 
de sa loi n'est pas contestée.176 

[215] Vu les faits au dossier, la Direction demande l’annulation de la licence de 9501. 

[216] Dans son argumentation écrite, 9501 nie en bloc chacun des reproches et 
demande donc un maintien de licence. 

[217] La jurisprudence est unanime à savoir qu’il n’y a aucun droit acquis à détenir une 
licence. Elle relève d’un privilège : 

[19] Toutefois, je ne peux pas arrêter mon analyse à ce seul élément puisque je 
considère aussi que le dossier laisse paraître qu'il existe aussi un autre préjudice 
important, susceptible celui-là d’être subi par les clients, les fournisseurs et les 
personnes avec qui la requérante fait affaire. Je rappelle la nature des infractions 
qui sont reprochées dans l’avis d’intention initiale et surtout la nature des 
infractions pour lesquelles la faute de 6819265 Canada inc. a été reconnue (à tort 
ou à raison, je n’ai pas à me prononcer là-dessus) par la Régie du bâtiment dans 
sa décision dont appel au Tribunal administratif du travail. Ces infractions 
concernent des gestes posés par 6819265 Canada inc. ou ses administrateurs qui 
vont à l’encontre de l’ordre public. Je retiens aussi le fait que l’obtention ou la 
détention d’une licence n’est pas un droit mais bien un privilège soumis à toute 
une série de règlements, de conditions et de règles particulières et que la Loi sur 
le bâtiment n’est pas là pour protéger les entrepreneurs mais bien le public.177 

[218] L’avocat de 9501 avance comme mesure correctrice d’obtenir un délai, afin de 
remplacer le répondant actuel, par monsieur Gaul, au cas où on jugerait qu’il ne serait 

 
175 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII), par. 67. 
176 Québec (Procureur général) c. Chagnon (1975) ltée, 2012 QCCA 327 (CanLII), par. 45. 
177 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247 (CanLII), par. 19. 
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« pas bon ». Avec égards, la suggestion est captieuse. Cela équivaudrait en pratique 
à monsieur Bishop de se nommer un autre homme de paille.  

[219] La situation d’un avocat d’une entreprise qui déprise la qualité de son répondant 
est inhabituelle. La question revient toujours à qui dirige réellement 9501. 

[220] En cours de délibéré, l’avocat de la Régie avise le Bureau du retrait de 
monsieur Gaul comme répondant en date du 18 mai 2026178. Ce dernier allègue dans 
deux lettres ne pas avoir été payé depuis le 28 février 2026. Ces lettres, rédigées en 
français et en anglais dans un langage juridique soutenu, contrastent avec le verbe 
bigarré de monsieur Gaul à l’audience.  

[221] Avec égards, tout cela n’est que mise en scène qui ne change rien au contrôle 
illégal de monsieur Bishop sur l’entreprise. Elle n’amenuise en rien la gravité des 
entorses à la Loi. 

[222] Du même souffle, aucune condition à la licence n’est envisageable. Le Tribunal 
administratif du travail (TAT) a déjà proscrit cette approche alors qu’ici la protection du 
public exige l’annulation de la licence179. 

[223] En l’absence de correctifs réels et crédibles, la jurisprudence est univoque à 
savoir que l’annulation est la seule sanction possible avec un prête-nom180.  

[224] Dans une décision similaire, le TAT a maintenu l’annulation d’une licence en 
raison d’absence de compétence chez son répondant : 

[50] La notion de répondant de complaisance ou de prête-nom renvoie souvent au 
concept d’une personne qui utilise ses qualifications au bénéfice d’une autre qui 
ne satisfait pas aux exigences. La caractéristique habituelle de cette situation est 
que le répondant ne s’implique pas dans les activités de l’entreprise, il n’est qu’un 
paravent pour cacher le véritable utilisateur de la licence. Ce n’est pas le cas ici, 
mais la même notion peut couvrir un cas où l’absence de compétence est telle 
qu’elle fait en sorte que la personne redondante ne peut plus remplir ce rôle. 

[…] 

[58] Peut-être aurait-il été préférable d’aborder la question d’IJL sous cet angle. 
Mais, une chose demeure. Puisque c’est la répondante qui est responsable auprès 
des autorités en s’impliquant activement dans les travaux sur les chantiers, il faut 
s’assurer qu’elle ait la compétence requise pour assumer ce rôle de façon 
sécuritaire. 

 
178 Courriel transmis par la Direction le 21 mai 2026 à 8 h 39. 
179 REA Développement inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2025 QCTAT 5343 (CanLII), par. 86. 
180 Régie du bâtiment du Québec c. 9386-3272 Québec inc., 2022 QCRBQ 11 (CanLII); Régie du 
bâtiment du Québec c. Construction Jefca inc., 2021 CanLII 62877 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. Créations Cornici inc., 2018 CanLII 2629 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec c. 
Peinture Côté & Frères inc., 2016 CanLII 16904 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec c. 
Thermopompe Rive Nord inc., 2018 CanLII 63010 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii62877/2021canlii62877.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii2629/2018canlii2629.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2016/2016canlii16904/2016canlii16904.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii63010/2018canlii63010.html
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[59] Par la démonstration que cette dernière ne maîtrise pas des éléments de base 
en lien avec les fonctions qu’elle déclare elle-même exécuter, la CMEQ joue son 
rôle dans le maintien de la confiance du public. Dans les circonstances, permettre 
à IJL de continuer avec une répondante qui ne peut plus exercer son rôle, serait 
l’équivalent de lui permettre de bénéficier d’un prête-nom pour poursuivre ses 
activités.181 

[Renvoi omis] 

[225] L’absence d’un prête-nom comme répondant est en effet une condition 
essentielle à la délivrance et au maintien d’une licence : 

[25] […] ce rôle est à ce point important que toute licence d’entrepreneur de 
construction se doit d’être qualifiée par cette personne physique. Ça sera par son 
implication réelle et constante dans l’entreprise ainsi que par sa gestion, qu’elle 
saura démontrer remplir adéquatement ce rôle. 

[26] Un répondant, c’est la personne qui possède les connaissances ou 
l’expérience pertinente à la gestion et à l’exécution des travaux d’une entreprise 
de construction. 

[27] Le législateur a reconnu l’importance de ce rôle de répondant en défendant à 
toute personne d’agir à titre de prête-nom suivant les articles 58 et 60 de la Loi.182 

[226] Dans l’affaire Jefca, le TAT a aussi maintenu l’annulation d’une licence en 
présence d’un prête-nom : 

[43] L’entreprise allègue qu’en raison du peu de volume d’ouvrage qu’elle a connu 
en 2020, il est normal que Carl-Élie soit moins impliqué. 

[44] Cet argument ne convainc pas. 

[45] Il va même à l’encontre de la jurisprudence voulant que le répondant doive 
participer activement et de manière continue à la gestion des activités pour laquelle 
il est reconnu par la Régie (administration, exécution des travaux, gestion de la 
sécurité et gestion de projets et de chantier). Le rôle de répondant est crucial quant 
au degré de confiance auquel le public est en droit de s’attendre de ce dernier. 
C’est pourquoi il doit faire preuve de probité, car s’il n’exerce pas dans les faits son 
rôle (à savoir participer activement et de manière continue), la protection du public 
sera alors compromise. 

[46]   À l’issue de son enquête, la Régie conclut que Carl-Élie n’a pas exercé le 
rôle exigé de tout répondant, c’est-à-dire participer activement et de manière 
continue dans la gestion des activités dans les domaines pour lesquels ses 
connaissances ont été reconnues par la Régie et qu’il n’est, dans les faits, qu’un 
paravent pour permettre à l’entreprise de se qualifier.183  

[Renvoi omis et soulignements ajoutés] 

 
181 Industries Jacques Latreille inc. et Corporation des maîtres électriciens du Québec (CMEQ), 2019 
QCTAT 1006 (CanLII), par. 50, 58-59. 
182 Entreprise (Joe Pereira Construction inc), 2012 CanLII 80510 (QC RBQ), par. 25-27. 
183 Construction JEFCA inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2021 QCTAT 5794 (CanLII), par. 43-46. 
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[227] Le maintien de la licence de 9501 pérenniserait une situation d’illégalité éhontée 
perdurant dans diverses entreprises.   

[228] En agissant ainsi, le Bureau commettrait une erreur de droit dirimante en faisant 
abstraction de l’intérêt et de la protection du public. Une licence ne peut servir comme 
ici de paravent pour agir illégalement. La Cour supérieure a déjà refusé de suspendre 
une instance devant la Commission de protection du territoire agricole. Il y avait un 
usage illégal de minage de cryptomonnaie sur un site destiné à l’agriculture. Comme 
ici, c’est une loi d’ordre public : 

[10] Le préjudice pour la demanderesse résulte du non-respect pendant des 
années d’une loi d’ordre public qui vise la protection du territoire agricole comme 
prévu à l’article 1.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, 
ce qui n’est pas rien. 

[11] Inversement, le préjudice des défenderesses résulte du fait qu’elles ont 
construit des installations en contravention de la loi. Bien qu’elles croyaient le 
contraire, ce fait demeure inchangé. La fin ne peut justifier les moyens. 

[12] L’article 49 C.p.c. vise une saine administration de la justice. Or, en l’espèce 
la continuation de la suspension demandée n’atteindrait pas cet objectif. Certes 
elle aurait pour effet d’empêcher que les Défenderesses soient tenues de cesser 
leur usage actuel du lot visé. Toutefois, les faits autant relatifs au passé qu’au futur 
proche démontrent que l’usage actuel du lot n’est pas et ne sera pas permis. Toute 
autre conclusion relèverait pour le moment de la pensée magique. 

[13] Dans ces circonstances, la continuation de la suspension équivaudrait à 
maintenir en vie artificiellement les activités exercées par les défenderesses, ce 
qui ne serait pas certainement une saine administration de la justice 
particulièrement dans le contexte d’une loi d’ordre public.184 

[Soulignements ajoutés] 

[229] Par ailleurs, le maintien de la licence ne remplirait aucun objectif de dissuasion 
et d’exemplarité en cautionnant des gestes si graves. 

[230] Le pouvoir discrétionnaire de sanction du Bureau doit aussi être lu avec 
l’alinéa 13 de l’article 70 de la Loi traitant des moyens nécessaires pour que la Régie 
fasse une vérification. La Régie ne peut aucunement vérifier ou contrôler la situation 
chez 9501 alors que monsieur Bishop bloque toute intervention. 

[231] Il est un individu aguerri en construction qui contourne habilement le système, tel 
qu’en fait foi par exemple le retrait de la licence de Restauration 1 avant l’audience 
devant le Bureau.  

[232] L’avocat de 9501 plaide une absence de corroboration des intervenants de la 
CCQ et de la Régie (vérificateurs, inspecteurs et enquêteurs). Or, la preuve en droit 

 
184 Commission de la protection du territoire agricole du Québec c. 9382-9273 Québec inc., 2022 QCCS 
3963 (CanLII), par. 10-13; confirmé en appel à 9382-9273 Québec inc. c. Commission de la protection 
du territoire agricole du Québec, 2022 QCCA 1583 (CanLII), par. 5. 
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administratif, comme en droit civil, repose sur une prépondérance des probabilités, 
non sur celle plus contraignante du droit pénal ou criminel.  

[233] La Cour suprême a clairement exprimé ce principe en 2008 : 

[40] Comme l’a fait la Chambre des lords, notre Cour devrait selon moi affirmer 
une fois pour toutes qu’il n’existe au Canada, en common law, qu’une seule norme 
de preuve en matière civile, celle de la prépondérance des probabilités.  Le 
contexte constitue évidemment un élément important et le juge ne doit pas faire 
abstraction, lorsque les circonstances s’y prêtent, de la probabilité ou de 
l’improbabilité intrinsèque des faits allégués non plus que de la gravité des 
allégations ou de leurs conséquences.  Toutefois, ces considérations ne modifient 
en rien la norme de preuve.  À mon humble avis, pour les motifs qui suivent, il faut 
écarter les approches énumérées précédemment. 

[41] L’arrêt Hanes c. Wawanesa Mutual Insurance Co., 1963 CanLII 1 (SCC), 
[1963] R.C.S. 154, p. 158-164, a clairement établi que la norme pénale ne 
s’applique pas en matière civile au Canada. La preuve hors de tout doute 
raisonnable exigée en matière criminelle est liée à la présomption d’innocence 
dont bénéficie l’accusé dans un procès pénal. […]185 

[234] Or, ces intervenants ont témoigné et leur version est crue. Plusieurs 
constatations sont corroborées par divers éléments de preuve. Les faits ne pointent 
qu’à une conclusion, la mainmise absolue de monsieur Bishop sur l’entreprise en 
n’étant jamais déclaré comme tel à la Régie. 

[235] Les faits en cause ont beaucoup de similitudes avec l’affaire PMM186. Un individu 
se disant responsable du marketing dirigeait en réalité l’entreprise. Un peu comme ici, 
il se targuait que tous les contrats passaient par lui. 

[236] Le témoignage de monsieur Bishop, qui s’étale sur plusieurs jours, ne laisse 
aucun doute qu’il est le seul dirigeant de 9501.  

[237] Le régime de régulation des licences a comme point essentiel de connaitre 
l’identité des vrais dirigeants. En l’absence de cet élément, la Régie ne peut jouer son 
rôle de protéger le public.  

[238] 9501 a soumis une lettre de référence de client à titre d’élément atténuant187. 
Avec égards, cela a un poids infime face au cumul d’illégalité au fil des ans. Par 
ailleurs, les questions en litige n’ont pas de lien substantif avec des plaintes de clients, 
mais bien de structures juridiques conçues pour éluder la Loi.  

[239] Certaines des autorités soumises par 9501 évoquent des erreurs de bonne foi 
d’un entrepreneur dans ses déclarations à la Régie. Ce n’a jamais été le cas. 
Monsieur Bishop, de même que ses prête-noms messieurs Gaul, Brunet et 

 
185 F.H. c. McDougall, 2008 CSC 53 (CanLII), [2008] 3 RCS 41, par. 41. 
186 Régie du bâtiment du Québec c. Armoires PMM inc., 2022 QCRBQ 29 (CanLII); le TAT rejette le 
recours à Armoires PMM inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 262 (CanLII). 
187 D-49. 

https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/1963/1963canlii1/1963canlii1.html
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Cuccuzella, ont mentis effrontément à la Régie. Dans l’affaire Ozuna du TAT, citée par 
9501, on a maintenu une annulation de licence sur des épisodes isolés de travail sans 
licence et d’une dette impayée envers l’État188. La présente situation est 
exponentiellement plus grave.   

[240] Les motifs étant fondés dans leur pluralité, monsieur Bishop a échoué de 
démontrer sa probité à l’aune de l’article 62.0.1 de la Loi. 

[241] Loin d’être des évènements isolés, il a savamment ourdi de violer la Loi sur plus 
de dix ans.  

[242] L’annulation de la licence est la seule issue envisageable.  

TRAVAUX EN COURS 

[243] 9501 n’a pas démontré l’existence de chantiers notables pouvant être impactés 
par une annulation de licence189. 

[244] Comme le reste, monsieur Bishop a peu collaboré avec le Bureau. 9501 a fourni 
au départ une simple liste d’adresses, n’expliquant pas les travaux en question ni leurs 
échéanciers190. Le soussigné a fait part de cette insuffisance manifeste. Comme le 
reste, monsieur Bishop collabore très peu avec la Régie. Il est conscient que les 
chantiers déclarés puissent être inspectés. 

[245] Qu’importe, le poids de l’intérêt public à cesser l’illégalité perdurant depuis des 
années l’emporte manifestement sur l’intérêt privé191. Par ailleurs, monsieur Bishop 
est bien au fait que la licence de 9501 (de même que celle de Restauration 1 avant) 
est hautement contestée depuis des années. 

[246] Une décision récente de la Cour supérieure192, en révision d’une décision du 
Bureau et du refus du TAT de suspendre l’exécution d’une suspension de licence, met 
en exergue l’intérêt supérieur du public dans l’exécution de la sanction : 

[33] Bref, à la lumière des arguments présentés, l’entrepreneur ne démontre pas, 
à ce stade, l’existence d’une apparence de droit suffisante découlant d’une 
faiblesse apparente de la décision de la Régie ou de celle rendue subséquemment 
par le TAT. 

[34] Certes, l’entrepreneur établit l’existence d’un préjudice sérieux. La suspension 
de ses activités survient au cours d’une période particulièrement active de l’année. 

 
188 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925. 
189 Cette preuve doit être faite devant le Bureau, voir notamment 9368-6616 Québec inc. c. Régie du 
bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 4972 (CanLII), par. 59. Les chantiers déclarés à D-58 sont terminés. 
190 D-58, première page. 
191 Voir notamment l’arrêt Houle c. Commission de police du Québec, 1985 CanLII 2995 (QC CA), par. 5. 
192 9269-2110 Québec inc. c. Tribunal administratif du travail et al., C.S. Montréal, n° 500-17-138847-
267, 18 juin 2026, Larocque, j.c.s. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2019/2019qctat925/2019qctat925.html?resultId=463280be857b474085ede95049aa9dd0&searchId=2026-06-13T09:16:05:989/2f48c985913e4e89bc13647b78959f95&searchUrlHash=AAAAAQAFb3p1bmEAAAAAAQ
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/1985/1985canlii2995/1985canlii2995.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/1985/1985canlii2995/1985canlii2995.html#par5
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Il fait également de l’interruption d’un chantier en cours, ce qui témoigne des 
conséquences importantes que la décision entraîne pour son entreprise. 

[35] Toutefois, lorsque l’on met en balance les inconvénients sérieux subis par 
l’entrepreneur et ceux qu’il convient de considérer du point de vue de l’intérêt 
public, notamment en raison des objectifs de protection poursuivis par la loi 
applicable, la balance des inconvénients ne pense pas en sa faveur. Il est reconnu 
que les pertes financières constituent une conséquence prévisible de l’imposition 
d’une sanction administrative. Dans un tel contexte, le principe de stabilité des 
décisions administratives et judiciaires ainsi que la protection de l’intérêt public 
doivent prévaloir. Tel est le cas en l’espèce. 

[Soulignements ajoutés] 

[247] Il va de soi qu’une sanction entraîne des conséquences sur une entreprise. Cela 
découle des choix du législateur, à défaut de quoi elle n’aurait aucun effet : 

[124] Concernant les effets collatéraux invoqués par IGL, il est de l’essence même 
que la suspension d’un permis, d’une licence, d’une autorisation ou l’imposition 
d’une amende puisse avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l’entreprise (le personnel, les clients, les fournisseurs) ou sur l’individu visé par une 
telle décision. C’est l’objet même d’une sanction. C’est par l’entremise de 
contraintes et de mesures dissuasives que le législateur intervient pour faire 
respecter les lois et les règlements. Les personnes ou les entreprises fautives 
doivent s’attendre à ce qu’il y ait des conséquences sur leurs activités et leurs 
finances lorsqu’elles contreviennent à la législation.193  

[Renvoi omis] 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
9501-9972 Québec inc. 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

 
 
Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 

 
193 Industries Garanties limitée et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 5597 (CanLII), par. 124. 
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Me Dominique Zaurrini  
Zaurrini Avocats 
Pour 9501-9972 Québec inc. 
 
Dates de l’audience : 26 et 27 mai, 10, 14 et 18 juillet, 19 septembre, 6 et 
21 octobre 2025 
 
Dossier pris en délibéré le 7 novembre 2025194 
 

 
194 Il convient de préciser que le Bureau a reçu de nombreux documents après la prise en délibéré du 
dossier. Ces documents ont été analysés et les parties ont été invitées à transmettre leurs listes de 
pièces respectives. Le 16 mars 2026, le Bureau a reçu la liste de documents révisée de la Régie ainsi 
que la confirmation de l’intimée selon laquelle la liste finale transmise le 27 janvier 2026 constitue la 
version définitive. Comme mentionné au paragraphe 220, le Bureau a reçu en mai 2026 d’autres 
documents qu’il a dû analyser. 
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